
L’année 2008 a été l’année de l’effondrement des marchés 
financiers, 2009 celle des effets de la crise. Chômage, li-
cenciements massifs, faillites d’entreprises et même des 
pays au bord du gouffre (Grèce, Dubaï) et visiblement ce 
n’est pas fini. Dans cette situation, l’important est de voir 
qui paye les pots cassés. Les banques sont renfloués par 
l’état, on supprime impôts, taxes pour les entreprises, des 
subventions sont distribuées à tour de bras... De l’autre 
côté, le chômage augmente, plus de 4 millions de chô-
meurs en France, plus de 10% aux Etats-Unis pour la pre-
mière fois depuis plus de vingt ans. Après plusieurs mois 
de récession, on annonce de nouveau de la croissance (+ 
0,3%), mais que cachent ces chiffres ? Ils nous montrent 
simplement tous les milliards qui ont été injectés dans 
l’économie pour que le système puisse tenir, et que les 
entreprises puissent continuer à faire du profit. Près de 
deux ans après le krach boursier, la spéculation a repris 
sur les marchés financiers, avec des milliards de dollars 
en jeu. Les discours sur la « moralisation du capitalisme 
financier » sont passés de mode, après avoir joué les « 
Superman anticrise » dans les médias, les chefs d’état 
sont rentrés dans leurs bureaux pour jouer les assureurs 
de luxe du grand patronat. 

Dupes ? Sûrement pas ! 2009 a été marqué par de nom-
breuses résistances, de la grève générale aux Antilles à la 
lutte des salariés de Continental en passant par la grève 
historique de milliers de travailleurs sans-papiers. Partout, 
s’exprime une volonté d’en découdre avec les directions 
d’entreprise, le gouvernement et les logiques d’un sys-
tème au service des puissants. 
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En 2010, luttons...
tous ensemble !

Pourtant ces luttes, souvent isolées, ne permettent pas 
aux salariés de gagner sur la majorité de leurs revendica-
tions. La politique des directions syndicales qui derrière 
une unité de façade a contribué à diluer la combativité 
des travailleurs dans des dates éparpillées dans le calen-
drier empêchant que la colère s’organise et permettent de 
rendre coup pour coup aux capitalistes et à leur « politique 
d’austérité ». 

Dans la population s’exprime une défiance grandissante 
vis-à-vis du gouvernement Sarkozy. Les menaces de priva-
tisation contre la Poste ont permis de montrer le soutien 
qui existait dans la population en faveur du maintien des 
services publics de même qu’une majorité de la popula-
tion soutient la grève des travailleurs sans-papiers dans 
un contexte marqué par le débat nauséabond sur l’iden-
tité nationale avec toutes les déclarations islamophobes et 
racistes qui se multiplient au sommet de l’état. Mais si le 
pouvoir n’a pas l’opinion avec lui, il conserve l’initiative et 
continue de mener sa politique. 

Récemment, le sommet de Copenhague sur le climat a 
encore une fois permis de montrer quelles sont les prio-
rités des Sarkozy, Merkel et Obama. Une semaine de dé-
bats, plus de 100 000 personnes dans la rue pour réclamer 
des mesures contre le changement climatique… Au final, 
rien ou presque, une déclaration non contraignante, de 
nouvelles promesses. Contrairement aux banques, la crise 
climatique n’est pas une priorité, nos salaires nos emplois 
non plus. Si nous voulons que ça change, une seule réso-
lution à prendre, il faudra lutter... tous ensemble.           
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Durant 18 jours Yann Cochin (responsable de Sud Energie et membre du NPA) 
ainsi que René-Michel Millambourg ont été en grève de la faim pour dénoncer 
le licenciement de Nourdine, syndicaliste à SUD énergie, à qui la direction de 
GrDF veut faire payer son implication durant les grèves de printemps 2009. Au 
31 décembre dernier cette grève de la faim a dû s’interrompre suite à l’hos-
pitalisation en urgence de Yann Cochin. Mais cette lutte n’est pas terminé et 
continue sous d’autres formes.

Pour rappel, de nombreuses luttes avaient eu lieu partout en France au prin-
temps dernier contre la privatisation de EDF, puis contre celle de GDF avec sa 
vente par le gouvernement de Sarkozy à SUEZ alors qu’il affirmait l’inverse 
quelques semaines auparavant devant l’assemblée nationale. Ces luttes ont été 
durement réprimées avec leurs lots de licenciements (comme pour Nourdine), 
de rétrogradations, de mutations forcées, ou de départ à la retraite anticipés.
Malgré le soutien des syndicats de la branche énergie et de l’ensemble des 
mouvements politiques de gauche, les directions de GrDF et de GDF-Suez ont 
fait preuve d’un total mépris vis à vis des travailleurs et des syndicalistes en 
refusant toutes négociations, assignant même en justice les grévistes de la 
faim et allant jusqu’à interdire l’accès des familles à leur local.

Cette situation est emblématique des conséquences de 
la privatisation des services publics, où comme on a pu 
le voir à France Télécom, les patrons pensent pouvoir 
tout se permettre face aux travailleurs, méprisant leurs 
droits, leurs conditions de travail, réprimant tous celles 
et ceux qui osent s’opposer à la direction, tous celles 
et ceux qui veulent s’organiser, se syndiquer. Ces direc-
tions mettent en place des politiques de management 
poussant à bout les salariés allant parfois jusqu’au sui-
cide comme à France -Télécom ou Renault.

« Le NPA renouvelle sa solidarité avec Yann et ses ca-
marades de GrDF. Il dénonce l’attitude inqualifiable de 
la direction, désormais responsable de la santé des gré-
vistes et exige la réintégration immédiate de Nordine » 
Extrait du communique du NPA du 31 décembre 2009

Soutien aux grévistes de GrDF

Les étudiants infirmiers de 3ème année sont depuis la mi-novembre réquisitionnés pour vacciner la population 
contre la grippe A. Seules les heures de réquisitions effectuées en dehors du temps de stage seront payées, les 
autres heures sont du travail non payé. Autrement dit les étudiants servent de main d’œuvre bon marché, et 
vaccinent dans des conditions indignes (pas de formation sur les vaccins utilisés, matériel médical en quantité in-
suffisante, parfois pas de point d’eau…). Les étudiants refusant d’être réquisitionnés sont interpellés par la police 
à leur domicile et menacés d’une amende de 3 500 euros ! Le gouvernement étend aux étudiants le régime des 
réquisitions normalement réservées aux fonctionnaires, donc aux salariés de l’Etat, ce qui est totalement illégal. 
Le message envoyé c’est que chacun peut être réquisitionné à tout moment, et dans le cas des étudiants en ef-
fectuant un travail qui ne sera qu’en partie rémunéré. C’est une attaque très grave contre les droits des salariés 
et des travailleurs en formation.

Une manifestation contre les conditions de réquisitions a réuni jeudi 17 décembre plus de 1 200 étudiants infir-
miers devant le Ministère de la Santé. Cette mobilisation se poursuit au mois de janvier avec de nouvelles dates 
de manif. Tout travail mérite salaire, il faut le paiement de la totalité des heures de réquisitions des étudiants 
infirmiers !

Mobilisation des étudiants infirmiers


